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RÉSUMÉ

L'introduction du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux
(TCSPS) dans le budget fédéral de 1995 a amorcé un processus de recréation, de restructuration
et de redéfinition de l'union sociale du Canada. Deux ans après qu'on a annoncé la transformation
de la carte sociale, les valeurs, principes et objectifs à la base de la nouvelle carte font encore
l'objet de négociations, surtout à huis clos et dans des contextes qui excluent la participation
publique. À cette restructuration de l'union sociale, au manque de participation publique dans le
processus et à l'absence d'un but ou d'une vision d'ensemble viennent s'ajouter les restrictions
financières auxquelles font face tous les paliers de gouvernement au Canada. Le public veut
savoir ce qu'il obtient en contrepartie de l'impôt qu'il verse et de ses cotisations à l'assurance
sociale; il sait qu'il obtient moins qu'auparavant, mais rien ne le convainc qu'il obtient un bon
rapport qualité-prix.

Dans ce document, nous explorons les différentes solutions de rechange actuelles en ce
qui a trait aux valeurs, aux principes et aux objectifs du TCSPS, l'incidence des différentes
solutions sur l'obligation démocratique de rendre compte et la justice sociale, les données et les
cadres de responsabilité qui pourraient convenir à ces solutions et au développement de l'union
sociale et économique et les prochaines étapes à franchir, en général et au ministère de la Justice.

Les solutions examinées sont les suivantes : les principes, valeurs et objectifs énoncés par
le Conseil de ministres sur la réforme et la refonte des politiques sociales; la Convention
ACCESS, élaborée pour le gouvernement de l'Ontario par le professeur Thomas Courchene de
l'Université Queen's; et les modèles élaborés par le Caledon Institute of Social Policy, les
Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques et le Conseil canadien de développement
social. Pour chaque solution, nous discuterons du cadre et de la structure proposés, des données
requises et du cadre de consultation présenté (le cas échéant).

Les modèles de participation sociale ou de mobilisation examinés sont les suivants : les
analyses comparatives (utilisées dans l'État de Washington et dans le comté de Multnomah); les
indicateurs sociaux, y compris les deux indicateurs que met au point Statistique Canada, soit
l'indicateur de progrès authentique et l'indice Fordham; le modèle de jugement public proposé par
les Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques; une charte sociale, qui viendrait
compléter la Charte canadienne des droits et libertés; et un bilan social. Chaque modèle est
décrit brièvement puis examiné quant à ses avantages et désavantages.

Qui plus est, nous examinons, dans le contexte de la situation actuelle, certaines
orientations que le ministère de la Justice, un « intervenant mineur » dans le TCSPS qui
s'intéresse toutefois de façon disproportionnée aux processus de responsabilisation, pourrait
prendre pour contribuer à la responsabilisation et à la participation du public au fur et à mesure
de la mise en oeuvre du TCSPS. Nous proposons notamment dans ce document des façons pour
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le Ministère d’utiliser des données sur la justice comme approximations du bien-être de la
société, de promouvoir le modèle de justice sociale et d’essayer des modèles de modification
sociale dans le contexte actuel.

Le Ministère s'intéresse déjà à l'utilisation de données sur la justice comme mesure du
rendement de la société dans son ensemble. Bien qu'il soit difficile de mesurer le bien-être de la
société, on utilise déjà beaucoup comme approximations les données sur la santé et sur le
revenu/la scolarité. Étant donné l'étroite relation qui existe entre le désavantage social et le risque
d'une intervention par le système de justice pénale, on pourrait clairement, semble-t-il, élaborer
un modèle de « déterminants » comme celui qui est utilisé pour la promotion de la santé. Étant
donné notamment que l'Organisation de coopération et de développement économiques se
prépare à examiner la « cohésion sociale », les données sur la justice pénale pourraient être utiles
ici même; en outre, le Canada pourrait aussi en faire valoir l'utilisation comme approximations à
l'échelle internationale.

Le modèle de la justice sociale intéresse aussi le ministère de la Justice et constitue
souvent un fondement aux discussions stratégiques sur le système de justice pénale au Canada.
Toutefois, il n'est souvent pas examiné par ceux qui sont directement liés au système de justice
pénale. Il est utile, dans une étude des résultats sociaux qu'entraînent les dépenses publiques, et
non seulement au chapitre de la justice pénale comme telle, d'examiner la manière dont la
« justice », tant formelle qu'informelle, est répartie, mise en oeuvre et appliquée. Les
fonctionnaires du Ministère pourraient activement promouvoir l'adoption de ce modèle par
l'entremise d'organisations interministérielles et intergouvernementales et lors des occasions qui
se présentent sur ce plan et ils contribueraient ainsi à l'évaluation du rendement des dépenses au
chapitre social. Bien que la maladie ne soit pas exactement le contraire de la santé et que
l'intervention du système de justice pénale ne soit pas l'opposé de la cohésion sociale, il existe
entre ces éléments des relations qu'il serait utile d'examiner.

Enfin, compte tenu de l'énormité de la tâche à laquelle peut s'attendre tout organisme,
gouvernemental, non gouvernemental ou intergouvernemental, désireux d'évaluer les résultats
sociaux des dépenses publiques, on peut certes recourir à des méthodes pilotes pour s'attaquer à
cette tâche. Le ministère de la Justice pourrait essayer n'importe lequel des modèles décrits en
faisant appel à ses relations avec d'autres ministères et gouvernements pour avoir accès aux
données requises et élaborer un modèle qui serait utile pour tous les intervenants.
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1.0 INTRODUCTION

La recréation, la restructuration et la redéfinition de l’union sociale du Canada ont
commencé avec l'introduction du Transfert canadien en matière de santé et de programmes
sociaux (TCSPS) dans le budget fédéral de 1995, ont continué avec la négociation d'accords
bilatéraux sur le marché du travail entre les gouvernements fédéral et provinciaux et se
poursuivront avec la création de nouvelles grandes initiatives sociales par les gouvernements
fédéral et provinciaux dans les domaines de la pauvreté dans l'enfance et de la sécurité du revenu
pour les personnes handicapées. Deux ans après qu'on a annoncé la transformation de la carte
sociale du Canada, les valeurs, principes et objectifs devant servir de base à la nouvelle carte sont
encore en voie de négociation. Malgré les nombreux arguments convaincants voulant que les
Canadiens souhaitent participer activement à cette démarche, que leur participation raffermirait
l'union résultante et que l'avenir économique du Canada pourrait fort bien reposer sur leur
participation, jusqu'ici, la démarche s'est déroulée à huis clos et souvent à l'insu des intéressés.
Des renseignements restreints n'ont été communiqués aux médias ou aux intéressés qu'une fois
mises en place les composantes de l'union.

À cette restructuration de l'union sociale, au manque d'engagement public dans le
processus et à l'absence d'un but ou d'une vision d'ensemble viennent s'ajouter les restrictions
financières avec lesquelles doivent composer tous les paliers de gouvernement au Canada. Ces
derniers s'emploient en effet à éliminer la dette, mais ils sont confrontés à un accroissement des
demandes de dépenses et à une baisse de la capacité et de la disposition des contribuables à
verser des impôts vu la méfiance au sujet de l'efficacité des dépenses publiques Le public veut
savoir ce qu'il obtient en contrepartie de ses impôts et cotisations à l'assurance sociale; il sait qu'il
obtient moins qu'avant et rien ne le convainc qu'on lui offre un bon rapport qualité-prix. Comme
ce n'est qu'en période électorale qu'on lui offre des choix au sujet de ses « cotisations » fédérales,
il se montre bien sûr cynique au sujet des programmes sociaux en particulier et il redoute les
perturbations sociales qui accompagnent la restructuration économique.

Nous explorerons dans ce document des solutions de rechange aux valeurs, principes et
objectifs qui sous-tendent le TCSPS, l'incidence des différentes solutions sur les questions liées à
l'obligation démocratique de rendre compte et la justice sociale, les données requises et les cadres
de responsabilisation qui pourraient être utiles pour ces solutions et pour l'établissement d'une
union sociale et économique. Nous présentons aussi les prochaines étapes à franchir en général et
au ministère de la Justice en particulier.
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2.0 CONTEXTE

Les enjeux liés à la nouvelle union sociale et à l'obligation de rendre compte nous
obligent à examiner le chemin que nous avons parcouru pour parvenir au stade actuel. Plutôt que
de passer en revue toute l'évolution de la politique sociale, nous nous concentrerons plutôt sur les
faits récents.

2.1 RAPC et FPE

L'infrastructure fédérale de l'union sociale a traditionnellement été articulée dans deux
instruments certes imparfaits : le Régime d'assistance publique du Canada (RAPC) et le
Financement des programmes établis (FPE). Ces deux instruments prévoyaient les règles de base
et le transfert de fonds publics aux gouvernements provinciaux pour les services sociaux,
l'assistance sociale, l'enseignement postsecondaire et les services de santé. De pair avec les
régimes de pension publics et l'assurance-chômage, ils formaient le système de protection sociale
du Canada. Le RAPC et le FPE en particulier assuraient le financement des services et
programmes auxquels les Canadiens étaient admissibles lorsqu'ils ne pouvaient plus compter sur
le marché du travail, leur santé ou leurs capacités physiques et mentales ou lorsque leurs
obligations parentales les empêchaient de gagner un revenu. Les Canadiens de toutes les régions
savaient qu'ils pouvaient compter sur un revenu s'ils étaient dans le besoin et sur des services
sociaux et de santé pour assurer leur bien-être et celui de leurs êtres chers.

Les « normes » inhérentes au RAPC et au FPE constituaient en fait les conditions des
transferts de fonds du gouvernement fédéral aux provinces. Celles qui s'appliquaient aux services
de santé existent encore dans le cadre du TCSPS
1; aucune condition ne s'appliquait à l'enseignement postsecondaire. Les conditions qui ont le plus
changé avec l'introduction du Transfert canadien en matière de santé et de services sociaux sont
liées à l'assistance sociale et aux services sociaux. D'après le RAPC, toute personne dans le
besoin recevait une assistance suffisante pour satisfaire à ses besoins fondamentaux, les besoins
et le niveau d'assistance étant déterminés par les gouvernements provinciaux. Il est toutefois
important de noter que seules les personnes dans le besoin pouvaient recevoir l'assistance
financée au moyen du RAPC. Celui-ci interdisait également d'imposer des conditions aux
prestations; il ne pouvait pas y avoir d'exigences de résidence minimales et il devait y avoir un
droit d'appel en ce qui a trait à l'assistance. Le coût des services destinés aux personnes qui
étaient dans le besoin ou qui le seraient sans ces services pouvait être partagé avec le
gouvernement fédéral. Les services destinés aux personnes qui pouvaient se permettre de les
payer ne pouvaient pas faire l'objet d'un partage de frais en vertu du RAPC. En outre, les

                    
1  Les normes garanties en vertu de la Loi canadienne sur la santé sont la transférabilité, l'accessibilité, l'universalité, l'exhaustivité et
l'administration publique.
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provinces devaient faire en sorte que les nouveaux services ou régimes d'assistance répondent
d'avance aux conditions et faire rapport de tous les programmes financés au moyen des sommes
versées ainsi que des bénéficiaires de ces programmes.

Toutes ces conditions peuvent être considérées comme des moyens de protéger les
personnes les plus vulnérables ou comme des contraintes imposées par le gouvernement fédéral
aux gouvernements provinciaux dans un domaine qui relève après tout de leur compétence. On
sait également que ces conditions empêchaient de faire l'essai de programmes louables, comme
ceux de supplément du revenu pour les travailleurs à faible revenu qui n'étaient pas véritablement
« dans le besoin » et qui n'étaient donc pas admissibles à un programme d'assistance du revenu
financé au moyen des fonds provenants du RAPC.

2.2 Le TCSPS et les principes, valeurs et objectifs

Les dispositions relatives au TCSPS prévoient une seule condition : l’interdiction
d’imposer des exigences de résidence aux personnes demandant une assistance sociale.
Toutefois, on pourrait sans doute invoquer des dispositions de la Charte pour obtenir les mêmes
protections que celles accordées par le RAPC, surtout en ce qui concerne le droit d'appel et
l'obligation de travailler ou de suivre un programme de formation pour avoir droit à l'assistance
2. La loi prévoyait également que le ministre du Développement des ressources humaines allait
invitu ses homologues provinciaux/territoriaux à participer à une réunion pour discuter des
principes, valeurs et objectifs qui pourraient servir de fondement au nouveau transfert.

Cette réunion s'est en fait déroulée il y a seulement deux mois, soit en novembre 1996,
quelque temps après que les gouvernements provinciaux eurent proposé leurs propres valeurs,
principes et objectifs nationaux et créé leur propre conseil pour s'occuper de ces questions. Ils ont
élargi la composition du conseil pour inclure les ministres fédéraux du Développement des
ressources humaines et de la Santé, mais uniquement après avoir proposé les priorités et les
cadres nationaux à une réunion des premiers ministres en juin 1996. On peut sans aucun doute
affirmer que la prise en main par les provinces de la question des principes, valeurs et objectifs
nationaux et des priorités sociales n'était pas prévue. La plupart des observateurs s’attendaient
d'ailleurs à ce que, laissés à leurs propres moyens et en l'absence d'une direction ferme de la part
du gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux « piquent du nez »
3 en entreprenant tout un éventail d'initiatives sociales et de coupures de dépenses déséquilibrées
et non coordonnées. De plus, un certain nombre de groupes de réflexion et d'organismes de
défense des droits représentant les secteurs les plus vulnérables de la société ont proposé des
principes, valeurs et objectifs et même des normes nationales dans certains cas. Jusqu'ici, seul le
gouvernement fédéral est resté silencieux dans ce dossier.

                    
2  Howse, Robert « After CAP: Standards, Social Assistance and Canadian Federalism. A Review of the Options, Prepared for the Coordination
Group on Persons with Disabilities and SSR », Développement des ressources humaines Canada, juin 1995, ébauche, p. 19-20.
3  C’est ce qu’ont affirmé beaucoup de personnes, y compris Howse (voir ci-dessus), dans des discussions au sujet de l'élimination du RAPC.
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2.3 Participation des Canadiens à la nouvelle union sociale

Jamais autant d'organisations, d'institutions et de faiseurs d'opinion n’ont incité les
gouvernements à faire participer les citoyens à l’élaboration et au suivi des politiques. En juin
1993, le Forum des politiques publiques a invité le gouvernement à réaliser une « meilleure
participation publique »4.  Également en 1993, les auteurs d'un rapport commandé par plusieurs
ministères fédéraux affirmaient qu’une stratégie de consultation multidimensionnelle doit être
utilisée pour atteindre ou représenter divers segments de la société canadienne.5.  Les vastes
consultations menées par les Réseaux canadiens de recherche en sciences politiques sur les
valeurs des Canadiens ont révélé que ces derniers souhaitaient avoir des mesures des résultats des
dépenses au chapitre social et participer aussi directement au processus de renouvellement6.  Pas
plus tard que l'an dernier, le président du Conseil du Trésor, dans son rapport annuel au
Parlement, a écrit que les gestionnaires de programmes et les ministères « doivent faire participer
le public plus directement au processus d'évaluation du rendement »7.

Dans une sphère d'idée distincte mais connexe, des chercheurs d'autres domaines ont fait
valoir qu'il sera indispensable pour notre bien-être économique et social de mobiliser le public
pendant la période actuelle de restructuration économique donnant lieu aux restrictions
financières et aux revendications nouvelles qui sont à la base du remaniement de l'union sociale.
Dans son allocution à l'Université de l'Alberta l'an dernier, l'ancienne présidente du Conseil
économique du Canada, Mme Judith Maxwell, a souligné l'importance de la participation du
public pour créer une société adaptable.8 . Même les futurologues et les auteurs d'ouvrages sur
l'entreprise parlent maintenant de l'importance des « valeurs des citoyens » en tant que fondement
sur lequel le nouveau Canada doit reposer 9  et de la grande importance du « troisième secteur »
pour redynamiser et sauver l'État-nation moderne10.

En outre, presque tous les modèles d'élaboration, de gestion ou d'exécution des politiques
et programmes sociaux incluent un ou plusieurs mécanismes de reddition de comptes.

La plupart ne précisent toutefois pas les moyens à mettre en oeuvre pour faire participer à
cette démarche les citoyens ou les organismes de bénévolat qu'ils forment. Il sera donc question
dans ce document des modèles de participation sociale qu'on pourrait envisager,
indépendamment du modèle de responsabilisation/normalisation qui pourrait en définitive être
choisi ou élaboré.

                    
4  Forum des politiques publiques, Pour mieux se gouverner, juin 1993, p. 6.
5  Les associés de recherche Ekos Inc., Repenser le gouvernement 94 : Aperçu et synthèse, 1993, p. 8.
6  Peters, Suzanne. À la recherche des valeurs canadiennes : Un rapport de synthèse Réseaux canadiens de recherche en sciences politiques,
1995, p. 22.
7  Repenser le rôle de l'État : Améliorer la mesure des résultats et la responsabilisation, Rapport annuel au Parlement du président du Conseil
du Trésor, 1996, p. 8.
8  Maxwell, Judith, « Social Dimensions of Economic Growth », Eric J. Hansen Memorial Lecture, Université de l'Alberta, janvier 1996,
ébauche, p. 15.
9  Reid, Angus, Shakedown: How the New Economy is Changing Our Lives, Doubleday Canada, 1996, p. 306.
10  Rifkin, Jeremy, The End of Work: Technology, Jobs and Your Future: The Decline of the Global Labor Force and the Dawn of the Post-
Market Era, G.P. Putnam’s Sons, 1995, p. 241.
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3.0 MODÈLES DES PRINCIPES, VALEURS ET OBJECTIFS
POUR LA NOUVELLE UNION SOCIALE

De plus en plus d'organismes et de penseurs se joignent à la démarche, mais les modèles
les plus réfléchis des principes, valeurs et objectifs sur lesquels pourraient être fondés le TCSPS
et les instruments connexes à la base de l'union sociale nous sont venus des gouvernements
provinciaux, du professeur Thomas Courchene, du Caledon Institute of Social Policy, des
Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques et du Conseil canadien de
développement social. Nous examinerons chacun de ces modèles par rapport aux cadres et
structures qui y sont recommandés, des données qu'il faudrait posséder pour évaluer sa mise en
oeuvre et des cadres de consultation publique recommandés.

3.1 Le Conseil de ministres sur la réforme et la refonte des politiques sociales

Dans son « Rapport aux premiers ministres » de décembre 1995, le Conseil de ministres
sur la réforme et la refonte des politiques sociales a, pour la première fois, brossé un tableau de
l'allure et du fonctionnement éventuels de la nouvelle union sociale. Il a énoncé des principes
explicites qui pourraient être à la base de la réforme et de la refonte de la politique sociale :

•  les programmes sociaux doivent être accessibles et répondre aux besoins fondamentaux de
tous les Canadiens;

•  les programmes sociaux doivent traduire notre responsabilité individuelle et collective;
•  les programmes sociaux doivent être abordables, efficaces et satisfaire à l'obligation de

rendre compte;
•  les programmes sociaux doivent être souples, adaptables et raisonnablement similaires à

l’échelle du Canada11.

3.1.1 Cadre et structure

Le Conseil a proposé un programme national traduisant ces principes, incluant
une démarche de réforme et établissant un mécanisme pour régler les différends et suivre
les progrès accomplis à l'échelle nationale en matière de réforme et de renouvellement de
la politique sociale12.  Le Conseil et les premiers ministres provinciaux qui ont approuvé
ce rapport semblaient avoir compris que les principes et valeurs étaient importants, que le
public voulait qu'on lui rende des comptes et qu'il faudrait suivre les progrès accomplis.
Toutefois, depuis la publication du rapport, le Conseil et les premiers ministres
provinciaux, du moins d'après ce que révèlent leurs déclarations publiques restreintes, se
sont concentrés sur le contenu plutôt que sur le processus de responsabilisation et de
suivi. Ils ont passé sous silence la nécessité de protéger par principe, au moyen de

                    
11  Conseil de ministres sur la réforme et la refonte des politiques sociales, Rapport aux premiers minsitres, décembre 1995, Résumé, p. 1.
12  Ibid.
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mécanismes d'appel ou d'une déclaration des droits, les personnes qui dépendent des
programmes.

Le Conseil de ministres a clairement assumé un rôle de premier plan pour ce qui
est d'établir un programme national en matière de politique sociale, mais il n'a rien fait
pour aider à établir des mesures ou procédés qui permettraient de déterminer le succès ou
l'échec des gouvernements en ce qui concerne l’application du programme ou des
principes énoncés.

Toutefois, il est encore trop tôt pour dire si ce nouveau mécanisme pancanadien
d'élaboration d'une politique nationale sera entièrement efficace. Jusqu'à maintenant, le
Conseil et les premiers ministres provinciaux ont réussi à définir des domaines auxquels
il faudrait accorder la priorité : la pauvreté dans l'enfance et la sécurité du revenu pour les
personnes souffrant d'incapacité. Le premier ministre fédéral et les premiers ministres
provinciaux de même que les ministres fédéraux du Développement des ressources
humaines et de la Santé ont convenu de ces priorités et ont reçu un rapport sur les progrès
accomplis dans ces domaines. Le ministre fédéral des Finances a affecté de nouveaux
fonds fédéraux à la lutte contre la pauvreté dans l'enfance dès que les gouvernements
provinciaux ont été prêts à intervenir, mais il reste encore à voir comment les
programmes seront en définitive élaborés et mis en en oeuvre. Même à l'heure actuelle, le
consensus interprovincial serait plus fragile qu'il ne l'a semblé jusqu'ici et pourrait fort
bien ne pas tenir lorsque les détails des programmes auront été arrêtés.

Il s'agit néanmoins des progrès les plus considérables qu'on ait accomplis jusqu'à
maintenant dans la définition de la nouvelle union sociale. Ceux et celles qui ont fait
valoir l'importance de la transparence et de l'obligation de rendre compte sont certes
troublés de constater que les décisions ont été prises à huis clos sans même, dans certains
cas, la publication d'un communiqué après les réunions. Cette situation est d’autant plus
ironique que le groupe à accordé une grande importance, dans les principes qu’il a
élaborés, à l’obligation de rendre compte.

3.1.2 Données requises

Il y a toutefois lieu de s’inquiéter de la voie parallèle que les gouvernements
fédéral et provinciaux ont adopté en ce qui concerne les accords sur le marché du travail.
Dans son budget de 1996, le gouvernement fédéral a annoncé son intention de remettre la
partie des fonds de la nouvelle assurance-emploi réservée aux « utilisations productives »
aux gouvernements provinciaux désireux d'assumer la responsabilité des services axés sur
le marché du travail dans leur province. Plusieurs accords en ce sens ont été signés,
notamment avec l'Alberta, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve et le Labrador. Dans
les « documents d'information » publiés au moment de l'annonce de ces accords, chaque
province a insisté sur « la reddition de comptes ».
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Toutefois, ces « comptes » devaient être basés entièrement sur le nombre de
personnes participant à des programmes de formation qui n’auraient plus besoin de
prestations d'assurance-chômage après celle-ci13.  Certes utiles, ces chiffres ne traduisent
pas l'amélioration du bien-être d'une personne, l'accroissement de son revenu ou la
contribution de sa productivité à l'économie canadienne. Ils montrent tout simplement que
la personne ne dépend plus de l'assurance-chômage. Cette mesure de réussite ne traduit
pas la conformité du programme avec les principes établis par le Conseil de ministres, qui
constituent, jusqu'à maintenant, le seul énoncé de principes officiel de tout gouvernement
au sujet de l'union sociale. Mais les chiffres sont bien sûr faciles à obtenir et seront
communiqués au gouvernement fédéral. Ce dernier connaîtra à tout le moins le nombre
de personnes qui ont participé aux programmes offerts par les gouvernements
provinciaux et financés par les employeurs et les employés. Ces données seraient sans
doute incluses dans le rapport annuel de la Commission de l'assurance-emploi qui est mis
à la disposition de tous ceux qui financent le programme.

Les données sur la réalisation des objectifs plus généraux seront moins faciles à
recueillir et à présenter. Jusqu'ici, elles n'ont pas été cernées. Toutefois, si les accords sur
le marché du travail constituent un signe indicatif, les programmes concernant la pauvreté
dans l'enfance et la sécurité du revenu pour les personnes souffrant d'incapacité viseront
vraisemblablement des objectifs mesurables, aussi simplistes soient-ils.

3.1.3 Cadre de consultation

Jusqu'à maintenant, le rapport du Conseil de ministres et les négociations qui en
ont découlé n'ont donné lieu à aucune consultation publique. Étant donné que les dates et
les ordres du jour de ces réunions n'ont souvent délibérément pas été rendus publics, il est
presque impossible pour les organismes de défense des intérêts, aussi avertis soient-ils,
d'influencer le processus d'élaboration des politiques ou d'intervenir dans celui-ci.
Jusqu'ici, si l'on se fie aux accords sur le marché du travail, le public ne participe
aucunement au suivi des résultats ou des incidences des politiques et programmes.

La planche de salut pourrait toutefois être le Parlement, du moins à court terme.
L’initiative concernant la pauvreté dans l'enfance et le programme de sécurité du revenu
pour les personnes souffrant d'incapacité exigeront probablement des changements de
politique et de programme d’une vaste envergure et nécessiteront sans doute l'adoption de
mesures législatives fédérales et peut-être même des mesures budgétaires. Le public
pourra donc jusqu'à un certain point contribuer au processus au moyen des mécanismes
parlementaires traditionnels. Les propositions seront toutefois le résultat de négociations
fédérales-provinciales prudentes, et tout projet de modification de ces propositions
soulèverait la crainte de nuire à l'équilibre établi.

                    
13  Accord Canada-Alberta sur le développement du marché du travail, signé le 6 décembre 1996 et Accord Canada-Nouveau-Brunswick sur le
développement du marché du travail, signé le 13 décembre 1996.



8

Qui plus est, les valeurs et objectifs généraux n'ont pas été mis à l'essai dans le
public ni soumis à un examen public. Signalons également l'absence d'un mécanisme
pour déterminer le succès ou l'échec de leur mise en application. Bref, cette initiative,
notamment parce qu'elle suppose un « enchevêtrement » constant et peut-être croissant
entre les gouvernements fédéral et provinciaux, risque peu de devenir plus transparente,
de faire davantage appel à la participation du public ou d'améliorer davantage la société
civile que les dispositions en vigueur. En fait, parce qu'elle est le fruit d'un des
instruments d'exécution les plus insaisissables du fédéralisme, c'est-à-dire les réunions
interprovinciales et fédérales/provinciales/territoriales, elle est moins soumise à un
examen et à une intervention du public que les processus antérieurs qui ont été employés
pour déterminer la politique et les programmes sociaux du Canada.

3.2 ACCESS : une convention sur les systèmes économiques et sociaux du Canada

Dans un document produit pour le gouvernement de l'Ontario sous le titre « ACCESS : A
Convention on the Canadian Economic and Social Systems », le professeur Tom Courchene de
l'Université Queen's a proposé une nouvelle union sociale, de nouvelles compétences, de
nouvelles dispositions de financement et de nouveaux mécanismes de surveillance. Le document
a été publié avant la réunion des premiers ministres provinciaux d'août dernier et a été
promptement retiré en réponse aux réactions des autres gouvernements provinciaux, mais il
constitue un des modèles les plus détaillés qu’on ait élaborés jusqu'à maintenant.

3.2.1 Cadre et structure

Il y a en fait deux modèles qui sont proposés dans le document : un modèle
provisoire et un autre modèle prévoyant l'accès complet. D'après le modèle provisoire, les
conditions du TCSPS continueraient à être appliquées, mais par un organisme fédéral-
provincial plutôt qu'uniquement par le gouvernement fédéral. Ce dernier se départirait de
la responsabilité en ce qui a trait à la formation des travailleurs (comme il a commencé à
le faire) et les deux paliers de gouvernement feraient de leur mieux pour appliquer les
dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur14.  D'après le modèle intégral, les
gouvernements provinciaux assumeraient pleinement la responsabilité pour la conception
et l'application des programmes sociaux ainsi que pour l'élaboration et la mise en
application de normes sociales nationales15;  tous les transferts fédéraux seraient convertis
en points d'impôt (ne laissant au gouvernement fédéral aucun pouvoir d'application); les
gouvernements provinciaux élaboreraient un nouveau mécanisme interprovincial pour
l'application des normes sociales nationales et le règlement des différends16;  la formation
des travailleurs serait confiée entièrement aux provinces; et l'assurance-chômage serait

                    
14 Courchene, Thomas J., « ACCESS: A Convention on the Canadian Economic and Social Systems », résumé, p. 2.
15  Ibid.
16  Ibid.
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cogérée par les gouvernements fédéral et provinciaux ou alors gérée uniquement par les
provinces. Le modèle intégral prévoit le maintien des paiements de péréquation,
l'engagement des provinces à éliminer avant une certaine date les derniers obstacles au
commerce et une « reconnaissance mutuelle » par les provinces de la formation et de
l'accréditation des autres.

Le modèle intégral est bien sûr le plus radical; il repose sur l'hypothèse de
l'adoption par l'assemblée législative de chaque province de la « Convention ».

3.2.2 Données requises

Comme le modèle intégral prévoit des « principes et normes » enchâssés dans la
loi, il est possible que Courchesne envisage les litiges comme un moyen pour les
particuliers ou les organismes de prouver le manque de conformité. Il faudrait également
prévoir un processus de plaintes/appels17.  Il y a toutefois lieu de signaler que le modèle
ne prévoit, à aucun niveau, la participation du public à la surveillance du processus. Étant
donné que les fonds seraient réunis grâce à la marge fiscale créée par la baisse des taux
d'imposition du gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux sembleraient libres
de communiquer à leurs électeurs et contribuables autant ou aussi peu d'information qu'ils
le souhaiteraient.

3.2.3 Cadre de consultation

Comme nous venons de le signaler, ce modèle ne comprend pas de mécanisme
permanent de consultation en tant qu’élément du plan de surveillance ou d'application.
Comme il prévoit l'obligation pour les provinces de légiférer au sujet de la Convention, le
public, c'est-à-dire les particuliers et les organismes, pourraient intervenir grâce au
processus législatif habituel, et peut-être même proposer un rôle de consultation
permanent. Comme la Convention obligerait sans doute le gouvernement fédéral à
légiférer aussi (soit au moyen d'une loi soit au moyen de modifications à des lois
existantes), l'intervention à l'échelon fédéral n'entraînerait sans doute pas la création d'un
cadre permanent étant donné que les normes seraient toutes établies à l'échelon provincial
et que l'organe de surveillance et de détermination de la conformité serait créé
uniquement par les gouvernements provinciaux.

3.3 Le Caledon Institute of Social Policy

Dans un rapport publié en mai 1995, le Caledon Institute of Social Policy a posé, comme
il l'a fait dans une étude récente, la question suivante : Est-il possible d’avoir des normes
nationales? Il propose dans son rapport des normes, des objectifs et des mécanismes d'exécution

                    
17 Courchene, Thomas J., ACCESS: A Convention on the Canadian Economic and Social Systems, document de travail préparé pour le ministère
des Affaires intergouvernementales, Gouvernement de l'Ontario, août 1996, p. 38.
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pour le TCSPS.

3.3.1 Cadre et structure

Le Caledon Institute propose tout d'abord dans son modèle des objectifs pour le
système de sécurité sociale du Canada :

•  compenser les lacunes du marché du travail;
•  assurer une protection contre les risques et menaces courants à la sécurité

économique y copris le chômage, la maladie, les accidents et l'incapacité;
•  garantir un revenu de base sous lequel aucun citoyen ne devrait se trouver18.

D'après l'Institute, le budget fédéral de 1995, y compris le TCSPS, menace non
seulement la capacité du Canada d'atteindre les objectifs de base de son système de
sécurité sociale mais aussi son engagement à réaliser ses objectifs. C'est le troisième
objectif, soit d'assurer un revenu de base pour les Canadiens dans le besoin, qui est le plus
menacé19.

L'Institute préconise un cadre assez élaboré pour le TCSPS, y compris des
principes (comprenant une déclaration des droits et responsabilités) basés sur des
principes existants et proposés. Il propose également des normes servant de points de
référence et permettant de juger de l'opportunité des programmes ou services20.  Il
souhaite tout particulièrement que des normes soient incluses dans la définition des
besoins fondamentaux, des niveaux de prestations et de l'indexation. Il recommande par
exemple de faire correspondre la norme, pour le niveau de prestations, à un pourcentage
du seuil de pauvreté ou des revenus moyens. Selon lui, les normes devraient idéalement
être incluses dans le règlement pris en application de la loi relative au TCSPS.

3.3.2 Données requises

L’Institut estime qu’il y a des lacunes dans les données, même dans le cadre du
RAPC, et que le TCSPS ne fait qu’exacerber ce problème. Il ne précise toutefois pas les
données qui seraient nécessaires pour faire appliquer les normes qu'il propose. En ce qui
concerne les données, il conclut ainsi :

Il sera de plus en plus difficile d'avoir une idée à l'échelle nationale des
dépenses faites par les gouvernements provinciaux dans le domaine
des programmes sociaux s'il n'est pas obligatoire, d'après le TCSPS, de
faire rapport des dépenses. L'information pourrait même être
insuffisante pour permettre l'exécution d'une vérification valable de
l'utilisation des fonds fédéraux; le vérificateur général pourrait avoir

                    
18  Torjman, Sherri et Battle, Ken, Can We Have National Standards?, The Caledon Institute of Social Policy, mai 1995, p. 2.
19 Op Cit., p. 3.
20   Op Cit., p. 7.
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des observations à faire à ce sujet21.
3.3.3 Cadre de consultation

Le modèle de l'Institute est axé sur l'application des normes et non pas sur les
consultations avec les intéressés au sujet du degré de conformité avec les normes. D'après
le document, l'établissement d'un montant minimum pour les transferts de fonds aux
gouvernements provinciaux donnera au gouvernement fédéral le pouvoir nécessaire pour
faire respecter les normes. Comme celles-ci seraient vraisemblablement de nature
quantitative, il ne serait pas nécessaire de consulter les bénéficiaires ou les travailleurs de
premier niveau, par exemple, pour déterminer le degré de conformité.

3.4 Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques

Dans le cadre des discussions les plus poussées sur les principes, valeurs et objectifs qui
ont suivi l'adoption du TCSPS, les Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques
(RCRPP) ont produit une étude sur une vaste gamme de moyens qui pourraient être employés
pour redéfinir et réorganiser la prestation des services sociaux, de santé et d'enseignement.
Qualifiant le TCSPS de tournant dans les relations intergouvernementales canadiennes, ils ont
examiné les éléments de base et l'architecture de cette nouvelle entreprise sociale au Canada et
les nouveaux mécanismes à employer pour gérer le domaine de la politique sociale de la
fédération et en particulier pour assurer l'efficacité de la coopération intergouvernementale et de
la résolution des problèmes. Ils ont aussi exploré de nouvelles façons de faire participer les
citoyens à la démarche et de rendre des comptes à ces derniers et de nouvelles manières de
favoriser l'innovation et le renouveau dans le domaine de la politique sociale22.

En proposant six modèles pour les composantes de base et l'architecture, soit trois
modèles canadiens et trois modèles internationaux, les RCRPP ont cherché à ne pas se montrer
trop prescriptifs et à proposer plutôt des solutions. Les modèles proprement canadiens, c'est-à-
dire le Régime d'assistance publique du Canada, le modèle de l'enseignement et l'Accord sur le
commerce intérieur, sont décrits dans le contexte de modèles de relations intergouvernementales
qui contribuent plus ou moins à l'établissement de mécanismes pouvant permettre de relever le
nouveau défi créé par le TCSPS. Des modèles internationaux, soit ceux de la Communauté
européenne, de l'État bicaméral allemand et des réformes australiennes au fédéralisme exécutif,
sont également proposés en raison des enseignements que le Canada peut en tirer pour le
processus actuel de renouvellement et de réforme de la politique et des programmes sociaux.

Tout en ne prescrivant pas un modèle particulier, le document des RCRPP présente 10
composantes de base qui doivent être en place tandis que les Canadiens entament le processus de
reconstruction de l'union sociale23. Ces composantes de base sont les suivantes : établir une
confiance et des intérêts communs; assurer une direction; fixer des buts communs et tracer une
                    
21  Op Cit., p. 6.
22  Biggs, Margaret. Building Blocks for Canada’s New Social Union, Document de travail no F02, 1996, p. 2.
23  RCRPP, « Highlights of the Research Findings of Building Blocks for Canada’s New Social Union », p. 4.
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voie collective; suivre le rendement et les progrès; mobiliser les citoyens et leur rendre des
comptes; échanger des vues, cerner et définir des problèmes; créer des cadres de politique et un
mode d'exécution; intervenir en cas de divergences et régler des différends; obtenir, reconnaître
et assurer la conformité24. La forme et la structure, les données requises et le modèle de
consultation que révèle le document des RCRPP sont sous-entendus dans ces composantes de
base et clairement décrits dans les modèles présentés.

3.4.1 Forme et structure

En se basant sur les six modèles présentés, le document du RCRPP aboutit à la
conclusion que le Canada peut s'inspirer de chacun et notamment examiner leurs atouts et
leurs lacunes. L'auteur conclut toutefois que les rouages des relations
intergouvernementales au Canada, surtout en ce qui concerne les dossiers nationaux, sont
comparativement sous-développés25.  En ce qui concerne tout particulièrement le TCSPS
et ses exigences, elle propose un instrument comme une déclaration sur l'union sociale
ou une convention sociale ou encore charte sociale, qui inclurait des principes
d'orientation, des principes démocratiques et des principes liés au fédéralisme. En ce qui
concerne « l'architecture » de l'union sociale, les solutions proposées sont celles du
confédéralisme (inspiré de la Communauté européenne), du fédéralisme provincial
(comme le Conseil de ministres), du fédéralisme de collaboration (comme en Allemagne
ou en Australie), du fédéralisme coopératif (une version plus bienveillante du statu quo)
et du fédéralisme unilatéral, qui évolue le long d'un continuum, selon l'ordre établi, allant
de la direction et du contrôle provinciaux à la direction et au contrôle fédéraux.

L'auteur du document semble recommander que le Canada s’inspire du modèle
australien, comprenant un conseil des gouvernements, qu'elle décrit comme un forum
intergouvernemental plus régularisé, chargé de gérer les dossiers dits nationaux26.  D'après
elle, le succès du Conseil a été attribuable à l'élan initial et au soutien permanent donnés
par les chefs d'État et les hauts fonctionnaires, à une détermination authentique et
éprouvée à partager le pouvoir de la part du gouvernement du Commonwealth, à des
réussites rapides et à un sens des proportions amélioré qu’a favorisé l'existence même du
Conseil27.  Toutefois, contrairement à la fascination qu'exerce actuellement sur le Canada
la démarche du Conseil des ministres, en Australie, on a réduit de moitié le nombre de
conseils ministériels, qui était initialement de 45, en l'espace de deux ans28.

Bien qu'il soit plutôt vague, le modèle des RCRPP inclut d'importantes
composantes de rendement national et d'indicateurs sociaux (l'accent étant mis sur les
résultats plutôt que sur les éléments d'entrée), l'établissement de buts communs et des

                    
24  Ibid.
25  Biggs, Building Blocks for Canada’s New Social Union, p. 29.
26  Ibid., p. 44.
27  Ibid., pp. 27-28.
28  Ibid.
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occasions de mobilisation du public. Il n'est pas question dans le document du mécanisme
d’établissement et d'application des normes, mais leur importance est clairement
soulignée :

... en se fiant strictement au pouvoir de l'information pour sauvegarder
l'union sociale, on se retrouverait avec un mécanisme d'exécution trop
faible et trop tardif. Le système finirait peut-être par s'autocorriger
mais, entre temps, les citoyens auraient été profondément touchés et
l'engagement intergouvernemental se serait sans doute effrité29.

L'auteur traite de la responsabilité de l'exécution et indique clairement que les
sanctions doivent être de nature financière ou juridique; elle laisse entendre que le
« responsable » pourrait être le Parlement, les tribunaux, un groupe intergouvernemental,
une tierce partie ou les citoyens eux-mêmes. Les critères de sélection d'un organisme
d'exécution devraient être la transparence, l'accessibilité, les compétences, les dépenses et
en définitive la légitimité et la pérennité.

3.4.2 Données requises

Le document des RCRPP souligne bien l'importance, dans le cadre du renouveau
social, de baser les décisions sur des éléments de preuve non seulement pour aboutir à de
meilleurs résultats mais aussi pour légitimer les programmes sociaux auprès de ceux qui
en assument en définitive les frais, c'est-à-dire les contribuables canadiens. Selon l'auteur,
une des 10 composantes de base de la nouvelle union sociale doit être le suivi du
rendement et des progrès accomplis.

Les instruments particuliers cernés par l'auteur sont des indicateurs sociaux, au
niveau des tendances sociales générales, et des indicateurs de rendement, basés sur les
résultats des politiques et programmes. L'auteur n'est toutefois pas aussi explicite en ce
qui concerne la nature de ces indicateurs ou la personne responsable de les concevoir et
de les produire. Selon elle, il s'agit de déterminer l'envergure du mandat de surveillance et
la personne ou l'organisme chargé de cette fonction30.  Les données à recueilli r ne sont
toutefois ni définies ni examinées; l’auteur mentionne toutefois comme modèles
canadiens actuels ceux du vérificateur général et de la Commission canadienne des droits
de la personne, qui l'un et l'autre font enquête sur le rendement et produisent des rapports
sur celui-ci.

3.4.3 Cadre de consultation

Encore une fois, le document des RCRPP insiste davantage sur l'importance de la

                    
29  Op cit., p. 38.
30  Op cit., p. 36.
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consultation que sur la forme ou le cadre de fonctionnement qui pourrait être employé.
Toutefois, contrairement aux auteurs des autres modèles, les RCRPP considèrent la
mobilisation des citoyens et l'obligation de rendre compte à ces derniers comme l'élément
le plus fondamental de toutes les composantes de base de la nouvelle union sociale31.
Estimant que l'obligation de rendre compte constitue une fin en elle-même, qu’elle
présente un valeur intrinsèque et qu’elle représente un moyen d'améliorer et de raffermir
l'union sociale ou même d'y contribuer, ils soutiennent que le fédéralisme exécutif
apparaît souvent comme le mécanisme décisionnel le plus opaque au Canada.

L'auteur du document pour qui la mobilisation démocratique et l'obligation de
rendre compte constituent une des trois « premières étapes » dans la reconstruction de
l'union sociale du Canada, affirme catégoriquement qu'il ne faut pas laisser la recherche
d'un moyen plus efficace et efficient d'entretenir des relations intergouvernementales
créer davantage de « déficits démocratiques ». Il faut créer dès le départ et souvent des
moyens de participation des citoyens et de reddition de comptes à ces derniers [italique
dans l'original]32. Elle ajoute que l'on contribuerait à l'objectif de raffermir la régie
démocratique et la société civile au Canada en prenant sans tarder des moyens de créer
des mécanismes pour suivre et examiner les résultats et en rendre directement compte
[italique dans l'original]33. Parmi les moyens déjà mentionnés dans le document, signalons
la communication d'une information sur les résultats des programmes (indicateurs de
rendement), des instruments de reddition de comptes (p. ex., analyses comparatives et
chartes), l'établissement d'indicateurs sociaux de base et des mécanismes indépendants de
surveillance et d'examen, comprenant des possibilités de participation des citoyens34.
Nous discuterons de plusieurs de ces modèles dans la prochaine section de ce document.

3.5 Conseil canadien de développement social

En 1995-1996, le Conseil canadien de développement social (CCDS), grâce à l'appui
financier de Développement des ressources humaines (DHRC) a convoqué trois tables rondes
d'« experts » sur le TCSPS qui ont eu lieu à Toronto, Montréal et Halifax. À la fin de ces tables
rondes, le CCDS a publié non seulement un rapport sommaire mais son propre « exposé de
position » sur le TCSPS35.

3.5.1 Cadre et structure

Faisant tout d'abord état de l'évolution de la conjoncture entre la présentation des

                    
31  Ibid.
32  Op cit. , p. 44.
33  Ibid.
34  Op cit, p. 9.
35  Conseil canadien de développement social, « Maintaining a National Social Safety Net: Recommendations on the Canada Health and Social
Transfer », 5 mars 1996.
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dispositions législatives sur le TCSPS, en février 1995, et la date de publication de son
exposé de position, en mars 1996, le CCDS a souligné les témoignages croissants au sujet
de l'importance pour les Canadiens du filet de sécurité sociale et la menace évidente que
représentait pour celui-ci la décision prise par certains gouvernements, comme le nouveau
gouvernement conservateur de l'Ontario, de réduire de manière draconienne leurs
dépenses.

Le CCDS a demandé que le financement fédéral soit maintenu pour les quatre
prochaines années au niveau de 1995-1996, que la part du montant en espèces du transfert
soit stabilisée et fixée à 10 milliards de dollars et que la législation fédérale prévoit
l'établissement de normes nationales. Il a notamment souligné dans son exposé de
position la nécessité d'appliquer des normes à l'assistance sociale et il a recommandé que
le gouvernement fédéral modifie le TCSPS afin d'inclure des normes relatives à
l'assistance et aux services sociaux qui garantiraient le droit à l'assistance sociale basé sur
un niveau convenable d'assistance pour répondre aux besoins de base et qui incluraient un
mécanisme d'appel36.

Dans son exposé de position, le CCDS préconise également l'établissement d'un
« cadre d'investissement social », dans lequel s’inscrivait le TCSPS, et prévoyant un
ensemble mesurable de buts et d'objectifs et des responsabilités plus clairement définies
pour chaque palier de gouvernement. Il demande aussi que ce cadre soit établi dans un
délai de 18 mois37.

Vu la recommandation d'inclure dans le transfert un montant minimal en espèces
et de modifier la loi fédérale pour inclure des normes, il est sous-entendu que celles-ci
devraient être appliquées par le gouvernement fédéral, même si aucun mécanisme
d'application n'est explicitement proposé.

3.5.2 Données requises

Malgré l'absence de détails, la proposition définit le cadre d'investissement par
rapport à son caractère mesurable :

Un cadre d'investissement social graviterait autour de buts et d'objectifs convenus
et comprendrait des indicateurs convenables pour mesurer les progrès accomplis
dans la réalisation de ces buts38.

On trouve dans le document des exemples précis en ce qui a trait à l'emploi et aux
niveaux salariaux. En ce qui concerne les données requises, le CCDS dit recommander
l'élaboration d'ici 18 mois de nouveaux indices ou de nouvelles mesures du progrès
social et leur utilisation pour mesurer les progrès accomplis et rendre compte de

                    
36  Op Cit., p. 3.
37  Op. Cit., p. 4.
38  Ibid.
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l'utilisation des ressources publiques [italique dans l'original]39.

                    
39  Ibid.
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3.5.3 Cadre de consultation

La seule mention explicite d'une mobilisation sociale que renferme la proposition
du CCDS est sous-entendue dans la recommandation susvisée, où le Conseil enjoint le
gouvernement fédéral de se livrer à un « processus transparent » et de travailler « de
concert avec les gouvernements provinciaux ». Le Conseil souligne également la
nécessité d'établir des points de référence, des « buts sociaux », mais il ne décrit pas la
manière dont ces buts seraient établis et ne précise pas les intervenants qui participeraient
à leur établissement.

Toutefois, depuis qu'il a élaboré cette proposition, le CCDS, de nouveau grâce au
soutien financier de DRHC, a lancé la discussion sur l'établissement de ces buts et la
création de ces indices. À un symposium sur les « indicateurs sociaux », le CCDS a réuni
des experts de diverses sphères de compétence et des intéressés pour examiner les outils
qui pourraient être utilisés, les démarches qui pourraient être nécessaires et la manière
dont le processus pourrait se dérouler40. Le CCDS a également prévu, à son site Internet,
un lieu de discussion et d'échange de documents et de matériel dans ce domaine41.

                    
40  Conseil canadien de développement social, Measuring Well-being: Proceedings from a Symposium on Social Indicators, Final Report,
novembre 1996.
41  Adresse du site :  http://www.achilles.net/~council/soc_ind.html
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4.0 MODÈLES DE PARTICIPATION DU PUBLIC

Le gouvernement fédéral et ses éléments constituants ont mis au point un vaste éventail
de mécanismes et de processus pour faire participer le public à l'élaboration et au suivi de la
politique et des programmes d'intérêt public. On reconnaît toutefois que ces processus n'ont pas
mobilisé le public ou qu'ils n'ont pas eu pour effet de légitimer comme on l'espérait ou qu'on le
prévoyait les changements résultants dans les politiques et programmes. Étant donné que la
valeur des transferts fiscaux et en espèces du TCSPS diminue les leviers dont dispose le
gouvernement fédéral, il est souhaitable d'avoir au niveau national, comme le soulignent les
nombreuses sources que nous avons déjà citées, un mécanisme pour déterminer, maintenir et
surveiller l'état de l'union sociale.

Jusqu'ici, les théoriciens oeuvrant dans ce domaine ont proposé diverses approches :
analyses comparatives, indicateurs sociaux, jugements publics, adoption d'une charte sociale pour
le Canada et établissement de bilans sociaux. Chacune présente des atouts et des lacunes et
éclaire l'examen public du rendement et des orientations futures, ce qui peut contribuer à la
planification des programmes et politiques ainsi qu'aux processus de mise au point.

4.1 Analyses comparatives

Dans le domaine de l’ingénierie, les analyses comparatives sont des essais, effectués sur
un vaste éventail de machines, destinés à fournir des mesures comparatives du rendement, ou des
essais effectués à différents moments sur une même machine pour donner une indication du
rendement sur un plan donné. Cette dernière forme d'analyses comparatives a été adaptée afin de
produire un modèle pouvant être utilisé dans le contexte social. Basés sur ce dernier sens, les
analyses comparatives sont devenues un mécanisme qui permet aux décideurs (qui peuvent
inclure tous les intéressés ou seulement quelques-uns) de déterminer les mesures empiriques d'un
rendement social donné et de fixer des objectifs quant à l'orientation et aux niveaux futurs.

Le système le plus élaboré d'analyses comparatives a été établi et mis en oeuvre en
Oregon; l'assemblée législative de cet État a lancé une démarche pour faire des analyses
comparatives du rendement dans le domaine social et dans d'autres contextes42. Le processus,
adapté aux niveaux inférieurs de gouvernement, a été entrepris par le Multnomah County, qui a
établi des versions plus locales des analyses comparatives. Il s’est agi d’établir une mesure
empirique du rendement sur un certain plan, par exemple les grossesses chez les adolescentes, et
de fixer des objectifs numériques ainsi que des délais de réalisation de ceux-ci.

                    
42  Steele, Megenne, Multnomah County Benchmarks: A Framework for Action and Government Accountability, Portland, Oregon, Office of
Multnomah County Chair, août 1995, p. 2.
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Des élus, des fonctionnaires et des citoyens qui se sont dits intéressés par l'avenir du
comté ont participé au processus. Des réunions mensuelles, des groupes de discussion, des
réunions communautaires et des scrutins parmi les intéressés ont permis de cerner des secteurs
prioritaires et urgents en accord avec les analyses comparatives de l'État. Pour chaque cas, on a
tiré des données existantes une mesure numérique relativement simple permettant de comparer la
situation à celles de l'État et du pays et se prêtant à une étude longitudinale. Prenons par exemple
le nombre de grossesses par 1 000 adolescentes habitant le comté. Pour mesurer les progrès
accomplis dans chaque domaine prioritaire, il s'agissait d'examiner les données actuelles et de les
comparer aux données antérieures. Cette démarche devait aboutir à la publication de rapports
annuels sur les progrès accomplis, précisant les mesures prises et les mesures prévues dans
chaque domaine, de même que les résultats obtenus jusqu'à maintenant, d'après l'indicateur
prédéterminé. Il était également entendu que les indicateurs, tout comme les priorités, pouvaient
et allaient sans doute évoluer avec le temps.

4.1.1 Avantages et désavantages

Cette démarche a pour avantage d'amener un vaste éventail d'intéressés à
comprendre empiriquement les mesures de rendement existantes, à établir les objectifs
futurs, à mesurer le rendement futur par rapport aux objectifs établis et à promouvoir les
programmes et politiques nécessaires à la réalisation des objectifs. Elle a toutefois pour
désavantage d'être plutôt encombrante, d'exiger une participation considérable des
intéressés et d'obliger les  gouvernements futurs à utiliser un processus élaboré établi sans
leur participation. On peut s'attendre à ce qu'un gouvernement cesse tout simplement
d'évaluer les résultats ou de fixer des objectifs surtout si ces buts diffèrent de ceux du
gouvernement antérieur.

4.2 Indicateurs sociaux

Depuis des décennies, les statisticiens et analystes de la politique sociale du Canada
explorent la possibilité de produire des statistiques qui pourraient nous donner une vue
d'ensemble de notre situation nationale sur le plan social; il s'agirait en quelque sorte de
l'équivalent dans le domaine social du produit intérieur brut43. Depuis des décennies également,
les discussions et délibérations ont gravité autour des chiffres qui seraient les plus fiables et les
plus représentatifs de la santé sociale des Canadiens.

Récemment, Statistique Canada a participé à des discussions organisées par le Conseil
canadien de développement social tout d'abord sur le TCSPS comme tel puis sur les indicateurs
sociaux et les mesures du bien-être44. Dans la dernière série d'exposés publics, Statistique Canada

                    
43  Voir par exemple Gillespie, W. « Irwin Fool's gold: the question for a method of evaluating government spending », Ottawa: Université
Carleton, 1978 et Bureau du vérificateur général, « Social Imperatives in Audit Projects », Document de travail no 1, Ottawa, Bureau du
vérificateur général, 1980.
44  Wolfson, Michael, « Concepts for a Framework for Socio-Economic Development », Roundtables on the Canada Health and Social
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a présenté des travaux préliminaires sur deux indicateurs sociaux qui pourraient être plus utiles
que le PIB comme mesure brute non seulement du bien-être social mais aussi d'une croissance et
d'une prospérité économiques authentiques. L'un et l'autre sont plus ou moins basés sur un
modèle américain.

4.2 Indicateur de progrès authentique

Bien qu'il s'inscrive dans une démarche de longue date visant à remanier la mesure du
produit intérieur brut pour tenir compte de facteurs comme la pollution et les litiges civils en tant
que coûts que la société doit assumer plutôt qu'en tant que contributions économiquement
productives à la richesse, l'indicateur de progrès authentique s'est fait connaître par un article-
couverture paru dans la revue The Atlantic Monthly45. Les spécialistes qui ont suivi les résultats
tant économiques que sociaux ont constaté que malgré l'essor de l'économie, les Américains se
sentaient plus vulnérables sur le plan économique, travaillaient plus d'heures et avaient
généralement l'impression que leur qualité de vie se détériorait plutôt que de s'améliorer, même
s'ils avaient un emploi. Il y avait dissonance cognitive entre les indicateurs économiques et le
vécu des particuliers, des familles et des collectivités du pays. On a longtemps supposé qu'un
accroissement du PIB entraînait une amélioration sensible du bien-être social pour la grande
majorité des membres de l'économie, mais des preuves nouvelles ont révélé que, malgré
l'accroissement du PIB, d'autres mesures économiques n'étaient pas aussi encourageantes. Celles-
ci incluaient les heures de travail, la pollution, les litiges civils et les heures consacrées à l'action
bénévole. Bref, la mesure officielle de la croissance économique progressait bien, mais ce n'était
pas le cas des citoyens. Comme le révélait le titre de l'article : «Si l'économie n'est pas déprimée,
pourquoi les Américains le sont-ils? » (« If the Economy is Up, Why Is America Down? »)

D'après les premiers modèles élaborés par Statistique Canada et présentés à une
conférence en 199646, l'écart existant au Canada au cours de la même période était le même et
correspondait à l'écart entre le PIB et l'indice de progrès authentique (IPA). Ici aussi l'écart révèle
clairement que la richesse ne contribue pas nécessairement à l'amélioration générale du bien-être
pour les Canadiens.

4.2.2 L'indice Fordham

Les fonctionnaires de Statistique Canada ont également présenté des équivalents
canadiens de l'indice Fordham, qui mesure 16 indicateurs socio-économiques, comme la
mortalité infantile, les gains hebdomadaires moyens et les homicides, en termes relatifs
au cours de la période d'analyse. Bien que les indicateurs américains et canadiens ne
soient pas parfaitement comparables, à cause des différences dans les régimes

                                                                              
Transfer: Final Report, Ottawa, Conseil canadien de développement social, janvier 1996, p. 153-159 et Messenger, Hans et Sauvé, Robert
« National Accounting: Looking Beyond GDP », Measuring Well-being: Proceedings from a Symposium on Social Indicators, Final Report,
Ottawa, Conseil canadien de développement social, novembre 1996, p. 20-22.
45  The Atlantic Monthly, octobre 1995.
46   Messenger et Sauve, Ibid.
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d'assurance-maladie et dans la prestation des services sociaux et de l'assistance sociale,
par exemple, l'application au Canada de l'indice Fordham montre que les meilleurs
résultats ont été obtenus en 1983; ils ont été suivis de baisses marquées jusqu'en 1985
puis d'une diminution régulière depuis cette date malgré une croissance économique
constante.

4.2.3 Avantages et désavantages

L'établissement d'un ou de plusieurs indicateurs sociaux vise à sensibiliser le
public averti, sinon le grand public, à l'état social de la nation et à son évolution. Il sert
également à démontrer l'existence d'une corrélation, positive ou négative, entre la
croissance économique et le bien-être social au cours d'une phase économique donnée. Le
public ne comprend peut-être pas très bien en quoi consiste le PIB, mais les personnes qui
exercent une influence sur la politique d'intérêt public mentionnent souvent cette mesure,
et il y a assurément des avantages à communiquer à ces spécialistes un indicateur
nouveau ou supplémentaire.

L'utilisation d'indicateurs sociaux pour faire participer le public à la réflexion sur
les politiques et programmes sociaux a pour désavantage que ces mesures consistent en
des chiffres simples qui peuvent être trompeurs dans leur simplicité même, comme on a
pu le constater dans le cas du PIB. Il faudra un certain nombre d'années avant que la
méthode soit bien rodée à Statistique Canada et un peu plus de  temps avant que
l'utilisation de cette mesure ne soit répandue dans le public, même si celui-ci est défini de
façon très restrictive. Un indicateur social peut  certes susciter le débat public et favoriser
la participation des citoyens, mais il n'offre pas un moyen d'encourager cette participation
comme d'autres solutions pourraient le faire.

4.3 Jugement public

Dans une tentative novatrice de faire participer les Canadiens aux discussions sur les
valeurs sociales au Canada, Suzanne Peters des Réseaux canadiens de recherche en politiques
publiques a conçu et mené un projet de recherche pour aller au-delà des premières réactions à des
questions au sujet des valeurs sociales. Elle est partie de la notion du « jugement public » lancée
par Daniel Yankelovich, qui a défini celle-ci comme une forme d'opinion publique qui traduit...1)
une plus grande part de réflexion, d'évaluation des solutions de rechange, d'engagement à l'égard
de la question, de prise en considération d'un vaste éventail de facteurs autres que la simple
opinion publique... et 2) une plus grande insistance sur l'aspect normatif, moral et d'évaluation
des questions que sur l'aspect factuel et d'information. 47

                    
47 Yankelovich, Daniel. Coming to Public Judgment: Making Democracy Work in a Complex World, cité dans Peters, Suzanne. À la recherche
des valeurs canadiennes : un rapport de synthèse, Ottawa, Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques Inc., 1995, p. v.
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En se basant sur ce modèle, Peters a organisé des groupes de discussion dont certains
membres ont été choisis au hasard et d'autres en raison de leur rôle en tant que bénéficiaires visés
des politiques et programmes sociaux; elle a exploré leur jugement au sujet des valeurs
canadiennes. Ce projet a révélé l'existence d'une dichotomie entre deux ensembles de valeurs
fondamentales, mais ne s'excluant pas mutuellement : d'une part, l'autonomie, la responsabilité
collective et les enfants et, d'autres part, la démocratie, la liberté et l'égalité. Il a clairement
montré que les Canadiens étaient disposés à réorganiser le filet de sécurité sociale mais non pas à
la démolir. Peter a entrepris de faire participer d'autres organisations à des démarches analogues
de « jugement public », mais les résultats n'ont pas été publiés.

4.3.1 Avantages et désavantages du modèle du jugement public

Un avantage du modèle est le degré de mobilisation qu’il suscite parmi les
participants aux groupes de discussion. Chacun doit examiner les compromis qu'oblige à
faire  l'élaboration de politiques et déterminer attentivement les priorités à retenir et le
coût social que peut entraîner l'abandon d'autres priorités. Les  participants deviennent
non seulement plus sérieux et mieux informés mais ils sont aussi obligés de justifier leurs
opinions. Les décideurs peuvent utiliser les conclusions des participants comme preuve
d'un examen réfléchi des mesures que le gouvernement devrait prendre.

Ce modèle présente toutefois les désavantages suivants : il est à haute intensité de
main-d'oeuvre et il exige d'assurer la représentativité des personnes choisies pour
participer aux groupes de discussion. Pour systématiser et banaliser une démarche de ce
genre, il faudrait se baser largement sur les composantes de la société civile ou concevoir
un ensemble élaboré de relations et de processus. Le recours à des bénévoles nuirait à la
comparabilité des résultats dans le temps; par contre, le recours à une organisation de
recherche indépendante, à un organisme gouvernemental ou à un consortium d'intéressés
rendrait le processus encombrant et coûteux à mener de façon systématique.

4.4 Charte sociale

L'utilisation de la charte sociale comme moyen de faire participer la société à l'élaboration
des politiques et de faire en sorte qu'il soit rendu compte des programmes est une notion issue de
la sensibilisation aux droits de la personne qui a suivi l'entrée en vigueur de la Charte des droits
et libertés suivant le rapatriement de la Constitution. À l'époque des réformes constitutionnelles,
les femmes en particulier ont estimé que l'approche basée sur le fédéralisme exécutif laissait pour
compte leurs intérêts et préoccupations. Grâce à un effort extraordinaire d'organisation et de
cohérence, les femmes, partout au Canada, ont rallié d'autres groupes défavorisés et ont obtenu
que la Charte soit libellée de manière à reconnaître à ces groupes un ensemble de droits
justiciables qu'ils pourraient faire valoir devant les tribunaux. Ce fait et le Programme de
contestation judiciaire, destiné à appuyer les causes types servant à contester les lois fédérales à
la lumière des droits garantis par la Charte, ont amené les groupes défavorisés à comprendre que
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les tribunaux pourraient être plus attentifs à leur exclusion et mieux placés pour y remédier que
les législateurs.

Toutefois, il est rapidement apparu que la Charte ne serait utile que dans le contexte des
motifs relativement étroits de l'interdiction de toute discrimination. Les cas liés au statut social
ou économique et à la discrimination en résultant ne pourraient pas faire l'objet de poursuites en
vertu de la Charte48. En fait, d'après la plupart des indicateurs, l'inégalité économique et sociale a
augmenté brusquement depuis l'adoption de la Charte.

Lorsqu'on a envisagé d'autres modifications constitutionnelles, surtout à l'époque des
négociations de Charlottetown, certaines personnes ont préconisé la modification de la
Constitution de manière à inclure une charte sociale. Les groupes communautaires ont
vigoureusement soutenu que cette charte devait être justiciable49. On a d'ailleurs dit craindre
qu'une charte non justiciable n’entraîne une réduction des possibilités d'améliorer le statut social
au moyen de poursuites judiciaires étant donné que les tribunaux ne pourraient donner, dans
l'avenir, une interprétation plus vaste des droits à l'égalité existants. Les négociations de
Charlottetown ont échoué, au soulagement de nombreux militants communautaires, après qu’il
est apparu que  la charte sociale proposée n’était pas justiciable50.

La notion de charte sociale a refait surface, préconisée le plus souvent par les professeurs
Lars Osberg et Keith Banting, au moment de la présentation du TCSPS. Selon ces professeurs,
une charte sociale pouvait être adoptée en tant que loi fédérale, si elle n'était pas enchâssée dans
la Constitution, et pouvait être utilisée par les intéressés pour obliger les gouvernements à rendre
des comptes. Tout en ne proposant pas que la charte soit un instrument justiciable, ils ont fait
valoir que, comme les préambules de lois et de conventions sociales que le Canada a déjà
signées, la charte pouvait être utilisée pour orienter les décisions des tribunaux et, surtout, pour
préciser le ton et l'intention du gouvernement fédéral, tout au moins, à l’égard du TCSPS. Il y a
lieu de noter qu'Osberg et Banting considèrent la charte sociale comme un instrument
relativement « malléable » pouvant toutefois servir de pivot aux discussions sur l'union sociale et
aux évaluations de celle-ci.

4.4.1 Avantages et désavantages d'une charte sociale

L'avantage d’une démarche axée sur une charte sociale est de graviter autour des
droits de la personne et de pencher clairement en faveur des Canadiens défavorisés qui,

                    
48 Echenberg, Havi et Porter, Bruce, « Poverty Stops Equality: Equality Stops Poverty » et Day, Shelagh, « The Process of Achieving Equality »
in : Human Rights in Canada: Into the 1990s and Beyond, préparé sous la direction de Ryszard I. Cholewinski, Ottawa, Centre de recherche et
d'enseignement sur les droits de la personne, Université d'Ottawa, 1990.
49  On trouvera une discussion complète de ces points dans Echenberg, Havi et coll., A Social Charter for Canada: Perspectives on the
Constitutional Entrenchment of Social Rights, dans : The Canada Round: A Series on the Economics of Constitutional Renewal, Toronto, C.D.
Howe Institute, 1992.
50  Le principal défenseur de cette démarche aux réunions des premiers ministres était le premier ministre de l'Ontario, Bob Rae. Le genre de
charte sociale qu'il proposait a été présenté dans un document de travail publié en septembre 1991 sous le titre « A Canadian Social Charter:
Making Our Shared Values Stronger », Ontario, ministère des Affaires intergouvernementales.
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après tout, font de plus en plus l'objet de la politique et des programmes sociaux. La
capacité de citer des droits garantis par la loi par opposition à des politiques d'intérêt
public comporte un pouvoir d'action intrinsèque.

Cette approche présente toutefois des désavantages presque écrasants. Tout
d'abord, une charte de ce genre, même si elle était adoptée simultanément par tous les
gouvernements du Canada, serait assujettie aux caprices politiques des législateurs futurs
de toutes les provinces et des territoires, ainsi que du palier fédéral. Clairement, même si
elle était enchâssée dans la Constitution, elle ne serait sans doute pas justiciable et elle
pourrait restreindre les interprétations futures des droits et libertés actuellement garantis
par la Charte. Enfin, l'efficacité de ces droits dépend directement de la capacité d'intenter
des poursuites, même si ces droits sont prévus uniquement par des dispositions
interprétatives plutôt que par des dispositions justiciables.

Le Programme de contestation judiciaire a donné lieu à un éventail d'interventions
collectives et stratégiques face aux poursuites basées sur les droits et libertés garantis par
la Charte, mais même dans sa forme rétablie, il permettra de financer uniquement les
causes types et plus précisément celles qui visent les programmes et lois fédéraux. Or le
régime du TCSPS prévoit un accroissement de l'autonomie des provinces, et il n'y aurait
pas de fonds publics pour faire valoir des droits garantis par la Charte à ce niveau. Il est
fort peu probable que les gouvernements provinciaux et territoriaux créent des fonds à
cette fin, surtout lorsqu'ils réduisent pour la plupart d'une manière générale les budgets de
l'aide juridique. La contribution fédérale à l'aide juridique est en outre menacée par les
restrictions imposées aux transferts effectués dans le cadre du TCSPS, surtout en ce qui
concerne l'aide juridique pour les causes civiles, qui s'appliquerait à la plupart des causes
touchant le service social.

4.5 Bilan social

Avant même la présentation du projet de loi prévoyant le TCSPS, on a discuté de la
possibilité de remplacer les conditions s'appliquant aux transferts effectués dans le cadre du
RAPC par un bilan social et d’utiliser celui-ci pour recueillir une information sur les programmes
financés au moyen des impôts fédéraux. Proposé au cours des discussions avec le ministre du
Développement des ressources humaines (par le Conseil des Canadiens avec déficiences) et avec
le ministre des Finances (par l'Association canadienne pour l'intégration communautaire), le bilan
social est apparu comme un moyen permettant aux intéressés, y compris aux prestataires visés, de
participer à l'évaluation de l'efficacité des programmes et politiques financés au moyen du
TCSPS dans le domaine social.

Dans leur tentative d'élaborer le concept, le Conseil des Canadiens avec déficiences
(CCD) s'est associé à l'Organisation nationale anti-pauvreté pour faire exécuter une analyse des
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recherches51. Celle-ci a révélé que la notion de bilan social n'était pas nouvelle, même si
l'expression avait été utilisée au début du siècle pour désigner la vérification d'un organisme de
services sociaux. Elle a montré que les auteurs incluaient dans le « bilan social » un vaste
éventail de fonctions, allant d’ analyses empiriques des résultats produits par les dépenses au
chapitre des programmes sociaux (c’est le sens qu'on lui donne ordinairement dans le contexte du
TCSPS), aux bilans dressés par des sociétés privées de leurs buts et résultats sur le plan social52.

Le concept, du moins tel qu'il était utilisé par le CCD, visait à combiner une analyse
empirique des dépenses au chapitre des programmes sociaux et d'assistance sociale, basée sur des
indicateurs ou d'autres analyses, et une analyse plus expérientielle par les intéressés, y compris
les prestataires visés. Il s'agissait de vérifier dans la réalité et chaque année les nombres auprès
des travailleurs de premier niveau, des décideurs, des prestataires visés, des universitaires et
d'autres organismes et particuliers intéressés et de produire un rapport annuel à l'intention,
idéalement, de tous les gouvernements et du public canadien. Toutefois, on n'a jamais développé
ce modèle au-delà de cette notion de base et, jusqu'à maintenant, aucune mesure n'a été entreprise
pour parfaire le modèle.

Il y a lieu de noter que des organismes indépendants ont mené par le passé des démarches
comme celles visant l'établissement d'un bilan social, mais qu’ils ne les ont pas régulièrement
répétées, ce qui aurait permis de faire des comparaisons ou de mesurer les progrès accomplis. En
outre, au moins certains des participants aux premières discussions sur ce concept ont exploré
l'opportunité de créer un poste de vérificateur général des programmes sociaux, pour créer la
même légitimité que celle qui est accordée au Rapport du vérificateur général, de portée plus
vaste  qui est déposé au moins annuellement auprès du Parlement.

                    
51 Echenberg, Havi. « Social Audit: A Literature Review », présenté au Conseil des Canadiens avec déficiences et à l'Organisation nationale anti-
pauvreté, avril 1996.
52  The Body Shop et Ben & Jerry’s Ice Cream ont par exemple dressé récemment des « bilans sociaux ». Dans le premier cas, le bilan a été établi
en réponse aux préoccupations exprimées par le public au sujet des pratiques de la société tandis que dans le second, il a été effectué dans le
cadre de l'auto-évaluation constante de l'entreprise.
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4.5.1 Avantages et désavantages du bilan social

En l'absence d'un modèle clairement structuré, il est difficile d'évaluer les
avantages et les désavantages de cette méthode de mobilisation sociale. Ces avantages
théoriques seraient toutefois le mariage de l'analyse empirique et de la vérification
expérientielle, l'établissement d'un groupe diversifié de faiseurs d'opinion, à l'intérieur et à
l'extérieur de l'Administration, qui connaissent les résultats des dépenses au chapitre des
programmes sociaux au Canada et qui s'y intéressent, et l'incitation à reprendre le modèle
à des échelons locaux, qui alimenteraient un « bilan social » national.

Les désavantages sont tout aussi convaincants. Il ne serait pas nécessaire que toute
l'information fournie par les provinces et les territoires soit identique, mais plus elle serait
détaillée, plus le bilan serait utile. Il faudrait donc qu'au moins certains gouvernements
provinciaux adhèrent au concept et acceptent d'y participer en faisant des contributions
financières, en communiquant l'information et en fournissant une analyse expérientielle
de celle-ci. Pour produire un bilan relativement complet des dépenses au chapitre des
programmes sociaux, il faudrait recourir à des méthodes longues et encombrantes; tout
rapport public en résultant accuserait probablement un retard d'un à deux ans sur la
réalité.

5.0 PROCHAINES ÉTAPES

Le ministère de la Justice est un participant relativement mineur aux programmes
autrefois inclus dans le RAPC qui sont maintenant financés au moyen du TCSPS. Il a cependant
un rôle à jouer dans les discussions sur la nouvelle union sociale et dans le contrôle de celle-ci,
rôle qui dépasse la valeur purement monétaire de sa participation. Tant les preuves indéniables
des risques interdépendants liés à la détresse sociale et économique et à la criminalité
53 que l'accroissement constant des dépenses au chapitre de la justice pénale en période de
compressions des ressources gouvernementales montrent à quel point il est important pour le
ministère de la Justice de participer à l'élaboration et au contrôle de l'état de l'union sociale.

En outre il existe au sein du ministère de la Justice un désir et une volonté de situer son
propre t avail et toute évaluation d'un modèle de l'union sociale dans le vaste contexte de la
justice sociale. Cette approche traduit la dynamique intergouvernementale et interministérielle
qui sous-tend l'expérience socio-économique des Canadiens et de leurs organisations.

Ses ressources sollicitées à outrance et le rôle mineur qu'il joue dans le contexte des
programmes financés par le TCSPS obligent toutefois le Ministère à opter pour des initiatives
stratégiques plutôt que pour un vaste rôle de premier plan, qui devrait plutôt être joué par d'autres
ministères et organismes centraux. Toutefois, des initiatives stratégiques peuvent produire des
résultats beaucoup plus importants que ne le laissent croire leur envergure ou les dépenses

                    
53  La pauvreté dans l'enfance et les problèmes sociaux à l'âge adulte : Rapport provisoire du Comité sénatorial permanent des affaires
sociales, des sciences et de la technologie, décembre 1989, p. 15-17.
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qu'elles entraînent. Voici un éventail de solutions que le Ministère pourrait envisager.

5.1 Les données en matière de justice en tant qu'approximations du bien-être social

Malgré les problèmes liés à la collecte et à la production de données sur les démêlés des
citoyens avec le système de justice pénale, le système de justice administrative et le système
pénitentiaire, il ne fait aucun doute que la crise actuelle en matière d'incarcération est un indice
de l'échec des politiques et programmes sociaux auprès de minorités nombreuses de Canadiens,
échec qui oblige de dépenser des sommes considérables pour contenir ses effets. Le Ministère
pourrait sans doute contribuer à l'établissement et à la production de données intéressant le
système de justice et servant d'approximations du bien-être social, au même titre que les données
en matière de santé.

Lorsque les intervenants du système de santé, dans toutes ses composantes, ont
commencé à se concentrer sur la prévention, ils se sont en même temps attachés à ce qu'ils ont
appelé les « déterminants de la santé ». Dans des tribunes nationales et internationales, les
intervenants du domaine de la santé se sont arrêtés aux facteurs à l'origine de la santé et à ceux
qui contribuaient à l'absence de santé. On peut clairement établir des parallèles avec les
déterminants de la criminalité.

Il existe des preuves, convaincantes bien que non concluantes, du fait que les conditions
sociales et économiques constituent des déterminants de la probabilité d'un comportement
criminel, tout comme elles sont des indicateurs de l'existence de problèmes de santé. On peut
aussi faire valoir l'argument économique selon lequel il coûte plus cher de remédier aux échecs
des systèmes économiques et sociaux que de les prévenir. Ces données existent bel et bien et l'on
a déjà commencé à discuter, à Ottawa, des relations entre les conditions socio-économiques et la
criminalité, mais ces relations ne sont pas comprises par le public au même titre que les données
en matière de santé. Le ministère de la Justice a un rôle à jouer dans le choix des données à
recueillir, de la méthode de production de celles-ci et des approximations qui peuvent être
élaborées pour que leur rapport avec le bien-être social soit facilement compris..

5.2 Promotion du modèle de justice sociale

L'existence d'une relation entre l'accès aux systèmes de justice civil et criminel et le bien-
être, surtout dans le cas des personnes les plus défavorisées, semble évidente pour les
fonctionnaires du ministère de la Justice, mais ce n'est pas nécessairement le cas pour ceux qui
n'oeuvrent pas dans le domaine de la justice. Les analystes et militants qui se concentrent sur la
politique sociale s'arrêtent rarement à l'aide juridique, par exemple, ou à l'accès à la justice,
malgré l'importance énorme de ces services pour ceux et celles qui vivent en marge de
l'économie et de la société.

Seul le ministère de la Justice peut efficacement introduire dans les discussions sur le
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« bien-être social » la composante de la « justice ».

5.3 Essai de modèles de mobilisation sociale

Le ministère de la Justice peut continuer à jouer un rôle secondaire dans l'élaboration
d'indicateurs sociaux, Statistique Canada assumant bien sûr et inévitablement le rôle de premier
ministère responsable, mais il peut faire une contribution précieuse en assumant la responsabilité
d'essayer d'autres modèles de mobilisation sociale, notamment ceux qui sont basés sur les
analyses comparatives et le bilan social. Le Ministère pourrait recenser des partenaires
provinciaux disposés (deux ou trois suffiraient) et élaborer un projet pilote de cinq ans pour
chaque approche.

Comme nous l'avons déjà signalé, chaque approche nécessite la participation de
fonctionnaires, d'universitaires, d'autres faiseurs d'opinion, d'organisations non gouvernementales
et de particuliers intéressés, qui doivent ensemble décider des facteurs importants et de la
manière de les mesurer à l'aide des données existantes, en plus de participer au processus de
surveillance constante. Cette démarche aiderait le Ministère à sensibiliser les faiseurs d'opinion
aux données en matière de justice et à déterminer les meilleures approximations du bien-être
social. Cette démarche pourrait aussi indirectement servir à corriger l'information erronée qui
circule au sujet de la détermination de la peine et des taux de criminalité et d'incarcération au
Canada.

Il faudrait élaborer l'un ou l'autre modèle ou les deux en vue de leur mise à l'essai; le délai
de mise en oeuvre serait relativement court et les coûts pourraient être passablement faibles.
Compte tenu de l'intérêt généralisé pour la mobilisation du public exprimé par d'autres ministères
fédéraux, les gouvernements provinciaux et municipaux, des entreprises et des fondations, on
pourrait vraisemblablement trouver des partenaires disposés à financer ces essais et à participer
également au processus.

Bref, l'essai de ces différentes approches pourrait permettre d'atteindre un grand nombre
de buts du ministère de la Justice et avoir une incidence considérable sur les connaissances au
sujet de la justice sociale et du système de justice du Canada de même que sur la mobilisation des
Canadiens en vue de leur participation à l'union sociale à ce tournant critique.



6.0 CONCLUSIONS

Le TCSPS est en place, les planchers de dépenses ont été établis et les gouvernements
provinciaux ont fait preuve d'un leadership inattendu et sans précédent dans la discussion au sujet
des valeurs, principes et objectifs qui doivent étayer le transfert. De plus, les gouvernements
provinciaux et territoriaux ont jusqu'à maintenant fait preuve de cohérence dans leur rôle de
leadership vis-à-vis du gouvernement fédéral. On constate toutefois l'absence d'un mécanisme
servant à rendre compte des résultats des dépenses en matière sociale ou à faire participer à un
processus d'évaluation ou de planification quelconque les personnes, groupes et bénéficiaires des
politiques et programmes ainsi financés.

Les deux mesures fédérales-provinciales restreintes qui ont été prises depuis l'adoption du
TCSPS, soit deux accords touchant le marché du travail conclus entre le gouvernement fédéral et,
dans un cas, le Nouveau-Brunswick et, dans l'autre, l'Alberta, ont montré que le gouvernement
fédéral était disposé à exiger des preuves numériques des personnes desservies mais non pas à
faire participer les gouvernements provinciaux ou les publics visés à une évaluation des
programmes assurés. Pourtant, les Canadiens de partout ne cessent de répéter à leurs dirigeants et
aux sondeurs qu'ils exigent le maintien de leur filet de sécurité sociale, qu'ils veulent participer et
qu'ils veulent avoir la preuve de l'efficacité des programmes appliqués.

Au niveau tant fédéral que provincial/territorial, les dirigeants ne semblent pas manifester
la détermination à participer à un processus d'évaluation de la mobilisation sociale. On ne semble
pas non plus constater au sein du gouvernement ou de la société civile la volonté de prendre des
initiatives pour parvenir à ce processus et à cette mobilisation. Bien qu'il ne soit pas un
intervenant de premier plan en ce qui concerne le TCSPS, le ministère de la Justice manifeste la
disposition à faire participer les gouvernements, les intéressés et les Canadiens à une évaluation
de ses dépenses au chapitre des programmes sociaux. Les initiatives qu'il propose pourraient
donc lui permettre d'atteindre ses propres buts, en plus d’encourager d'autres ministères et
d'autres paliers de gouvernement à faire des essais et à se mobiliser. Une initiative minime du
ministère de la Justice pourrait suffire à amener les autres intervenants à respecter leurs
promesses d'accroissement de la responsabilisation et de la mobilisation. Les dépenses
(monétaires et en ressources humaines) seraient minimes, mais leur rendement sur le plan social
pourrait largement les dépasser.


